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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Institutionen und Volksrechte

Parlamentsmandat

Gleich drei Mal kam es in der Wintersession 2019 zu Vereidigungen im neu gewählten
Ständerat. Da die 2. Wahlgänge im Kanton Zug am 17. November und in den Kantonen
Basel-Landschaft und Schwyz erst am 24. November stattgefunden hatten, brauchten
die Regierungen dieser drei Kantone aufgrund der Rekursfristen länger für die
Validierung der jeweiligen Wahlen, so dass Matthias Michel (fdp, ZG) am 3. Dezember
und Maya Graf (gp, BL) sowie Othmar Reichmuth (cvp, SZ) erst am 4. Dezember im
Ständerat Einsitz nehmen konnten. Besonders speziell im Fall von Maya Graf, die im
Gegensatz zu ihren beiden neuen Ratskollegen nicht die Eidesformel («Ich schwöre vor
Gott dem Allmächtigen, die Verfassung und die Gesetze zu beachten und die Pflichten
meines Amtes gewissenhaft zu erfüllen»), sondern das Gelübde ablegte («Ich gelobe,
die Verfassung und die Gesetze zu beachten und die Pflichten meines Amtes
gewissenhaft zu erfüllen»), war der Umstand, dass die Baselbieterin zwei Tage zuvor als
Alterspräsidentin die Wintersession im Nationalrat eröffnet hatte. Die Vereidigung aller
übrigen neu gewählten Ständerätinnen und Ständeräte fand am ersten Tag der neuen
Legislatur, also schon am 2. Dezember statt.  
Thierry Burkart (fdp, AG), Marco Chiesa (svp, TI), Andrea Gmür-Schönenberger (cvp, LU),
Charles Juillard (cvp, JU), Hansjörg Knecht (svp, AG), Marianne Maret (cvp, VS), Werner
Salzmann (svp, BE), Jakob Stark (svp, TG), Heidi Z'graggen (cvp, UR) und Mathias Zopfi
(gp, GL) wurden vereidigt; Philippe Bauer (fdp, NE), Elisabeth Baume-Schneider (sp, JU),
Marina Carobbio Guscetti (sp, TI), Johanna Gapany (fdp, FR), Eva Herzog (sp, BS), Lisa
Mazzone (gp, GE), Carlo Sommaruga (sp, GE), Adèle Thorens Goumaz (gp, VD) und Céline
Vara (gp, NE) legten das Gelübde ab.
Insgesamt wurden also 22 neue Ratsmitglieder vereidigt, eine Rekordzahl in der
Geschichte des Bundesstaates. Damit wurde fast die Hälfte der Sitze in der kleinen
Kammer neu besetzt. 11 der 22 Neuen waren sowohl in den Nationalrat als auch in den
Ständerat gewählt worden. Sie mussten sich – da laut Bundesverfassung ein
Doppelmandat nicht möglich ist – für eines der beiden Mandate entscheiden, wie dies
das Büro-SR in seinem Bericht zur Feststellung der Unvereinbarkeiten (19.058)
festhielt. 1

WAHLGESCHÄFT
DATUM: 04.12.2019
MARC BÜHLMANN

Wahlen

Eidgenössische Wahlen

Traditionnellement, les deux strapontins neuchâtelois à la chambre des cantons sont
occupés par le PLR et le PS. Le système proportionnel, utilisé seulement par le Jura et
Neuchâtel pour l'élection au Conseil des États, est favorable aux deux partis les plus
forts du canton. Selon les observateurs et observatrices de la politique cantonale, les
élections fédérales d'octobre 2019 n'allaient pas déroger à la règle; dans ses scénarios,
ArcInfo a par exemple donné 100 pour cent de chance au PLR et au PS de décrocher
chacun un siège, malgré le départ des deux sortants au terme de la législature. Entré en
fonction en 2010 à la suite de l'élection de Didier Burkhalter (plr) au Conseil fédéral,
Raphaël Comte (plr), président du Conseil des États en 2016, a décidé de se mettre en
retrait de la vie politique. Quant à Didier Berberat (ps), qui avait pris la relève de Gisèle
Ory (ps) en 2009 après son élecction au gouvernement neuchâtelois, il a également pris
la décision de quitter l'arène fédérale. Le Chaux-de-Fonnier siégeait depuis 1995 sous
la coupole, passant quatorze ans au Conseil national avant son accession à la chambre
haute. Conseiller national depuis 2015, Philippe Bauer (plr) s'est présenté pour
succéder à Comte. Le ticket PLR a été complété par Didier Boillat, dont les chances de
décrocher un siège étaient cependant quasi nulles.
La lutte était plus ouverte du côté du PS, avec ses deux candidates, Silvia Locatelli et
Martine Docourt Ducommun. Locatelli, anciennement députée au Grand Conseil et
présidente de la section cantonale du parti, visait un retour en politique, après avoir
occupé ces dernières années un poste au département de l'économie du canton. Son
adversaire, la députée au parlement cantonal Martine Docourt Ducommun, a longtemps
espéré une démission en cours de mandat de Berberat pour pouvoir reprendre sa place
en tant que première des viennent-ensuite lors des élections de 2015 et se présenter
en tant que sortante. Après une législature cent pour cent masculine, autant au Conseil

WAHLEN
DATUM: 20.10.2019
MATHIAS BUCHWALDER
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des États qu'au Conseil national, le parti socialiste neuchâtelois a volontairement
présenté deux candidatures féminines. Selon le Temps, cette législature a été vécu
«comme une injustice» dans un canton progressiste, qui fût le deuxième à accorder le
droit de vote aux femmes, en 1959, après Vaud. 
Espérant profiter des grèves du climat pour glaner un siège au sénat, les écologistes
Céline Vara et Fabien Fivaz se sont présenté.e.s en parallèle de leurs candidatures au
national. Le POP, SolidaritéS, l'UDC, le PDC et les Vert'libéraux ont présenté deux
candidat.e.s chacun, sans se faire de grandes illusions sur leurs chances de succès
néanmoins. Enfin, Thomas Wroblevski (modernocrates) et Jean-Luc Pieren (Parti
fédéraliste européen) se sont également lancés dans la bataille.

Le 20 octobre 2019, à l'encontre de toutes les certitudes, le parti socialiste a été
contraint d'abandonner son siège au Conseil des États. Profitant de la vague verte,
même qualifiée de «raz-de-marée» par le Temps, le parti écologiste a non seulement
récupéré un siège au Conseil national avec Fabien Fivaz, mais a aussi pour la première
fois fait son entrée à la chambre haute grâce à Céline Vara. En récoltant 10'035
suffrages, la vice-présidente des Vert.e.s suisses se place devant Fabien Fivaz (9'785
voix), tout en s’assurant une confortable avance sur les socialistes Silvia Locatelli (8'641
voix) et Martine Docourt Ducommun (8'274 voix). Elle-même étonnée par son élection,
Céline Vara a confié «s'être préparée pour le Conseil national», se réjouissant
néanmoins de relever le défi qui l'attendait. Sans surprise, Philippe Bauer a repris le
flambeau de Raphaël Comte, terminant en tête du scrutin avec 11'044 voix, pour une
participation qui s'est élevée à 35.7 pour cent. 2

Wirtschaft

Landwirtschaft

Landwirtschaft und Umweltschutz

En ce dimanche de votation du 13 juin 2022, le corps électoral était appelé à se
prononcer sur cinq objets dont trois avaient en commun les problématiques
environnementales: le référendum sur la loi sur le CO2, l'initiative pour une eau potable
propre et l'initiative pour une Suisse libre de pesticides de synthèse (en plus du
référendum sur la loi Covid et du référendum sur la loi fédérale sur les mesures
policières de lutte contre le terrorisme). Tous trois ont été au centre de campagnes
politiques particulièrement intenses, les deux initiatives traitant des produits
phytosanitaires créant une atmosphère peu commune pour la politique suisse.
Opposée aux deux textes, l'USP a décrit cette campagne comme étant la plus grande
qu'elle ait eu à mener depuis le début de sa longue existence. Les tensions entre les
deux camps se sont manifestées par des dégradations du matériel de campagne
(affiches systématiquement déchirées, char incendié, etc.), mais également par une
recrudescence des insultes et menaces à l'encontre des figures à la tête des deux
parties. Ceci aura eu pour conséquences d'entraver le débat démocratique – Kilian
Baumann (verts, BE) et Franziska Herren déclinant, par exemple, plusieurs interventions
publiques après des menaces répétées – et poussera même la sénatrice verte Céline
Vara (verts, NE) à demander une protection policière. 
Interrogé sur l'intensité de cette campagne de votation, l'anthropologue spécialiste des
questions agricoles, Jérémie Forney, l'explique par la taille de l'enjeu qu'impliquaient
ces deux textes, mais également par le registre parfois mobilisé par les deux camps (le
monde agricole comme empoisonneur de la nature d'un côté, les écologistes comme
extrémistes de l'autre côté). Il regrette un manque de dialogue entre les deux parties
pour proposer un projet commun et dit redouter les effets de cette campagne de
votation sur les futures discussions. 
Malgré tout, des appels au dialogue ont été lancés de toutes parts, à l'image d'une
rencontre organisée par l'USPF regroupant des femmes des deux camps directement
ou indirectement engagées dans le monde agricole, ou la volonté de Kilian Baumann et
du comité d'initiative pour une Suisse libre de pesticides de synthèse de conclure un
«new deal» avec l'agriculture suisse, pour l'amener vers un futur sans pesticides de
synthèse. 

Pour rappel, l'initiative pour une Suisse sans pesticides de synthèse vise une
interdiction de l'utilisation de ces produits dans les dix ans (dans tous les secteurs,
agricole, du domaine public, ou autre), ainsi que l'interdiction d'importation de tout
produit ayant eu recours à l'utilisation de pesticides de synthèse. Les points de friction
et de désaccord ont été nombreux et ont porté sur plusieurs aspects. L'impact des

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 13.06.2021
KAREL ZIEHLI

01.01.65 - 01.01.23 2ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



produits phytosanitaires sur l'environnement et la santé humaine a été l'un des sujets
les plus discutés. Pour les défenseurs et défenseuses du texte, il est impératif de sortir
des pesticides alors que nous vivons une sixième extinction de masse et les projets
pilotes actuellement menés pour réduire la présence des pesticides dans
l'environnement montrent toute la difficulté d'avoir des mesures réellement effectives.
Parmi les organisations soutenant le texte, on a pu retrouver la Fédération Suisse de
Pêche (FSP), pour qui les pesticides présentent de sérieux problèmes pour la vie
aquatique. Les opposant.e.s considèrent, de leur côté, que les plans adoptés tant par le
Conseil fédéral que par le Parlement qui visent une réduction des risques liés à
l'utilisation de ces produits sont suffisants. On apprenait ainsi, durant la campagne, que
le Conseil fédéral estime que «45 pour cent des terres ouvertes et des cultures [seront]
libres de pesticides» dès 2026. Quant aux risques pour la santé humaine, les initiant.e.s
ont clamé que les effets cocktails (effets du mélange entre différentes molécules
chimiques) ne sont que trop peu étudiés. La santé des agricultrices et agriculteurs a
notamment été au centre de plusieurs reportages réalisés par les journaux du pays,
alors que la France reconnaît certaines maladies (dont la maladie de Parkinson) comme
des maladies professionnelles agricoles. Ainsi, plusieurs médias se sont interrogés sur
ces liens-là et le manque de protection – qui était légion durant des années – des
paysan.ne.s et vigneron.ne.s lors de l'épandage (parfois par hélicoptère) des pesticides.
La Société médicale de Suisse romande (SMSR) a pourtant décidé de renoncer à
prendre position, tandis que  l'Association Médecins en faveur de l'environnement
(MfE) a plaidé pour une interdiction totale. 
Une autre pomme de discorde a été l'augmentation des prix redoutée par les
opposant.e.s en cas d'acceptation de l'initiative. Telle a, par exemple, été la position du
CEO de Fenaco, Martin Keller. Le Blick se demandait ainsi si le chocolat deviendrait un
produit de luxe, avec une augmentation estimée à 25-35 pour cent des douceurs
chocolatées. Une telle hausse pourrait poser, outre la demande indigène, un problème
pour l'exportation, alors que 70 pour cent du chocolat produit en Suisse est exporté.
Plusieurs géants de l'agro-alimentaire, tels que Nestlé ou Red Bull seraient directement
touchés par une acceptation du texte, les deux entreprises ayant toutefois refusé de
révéler leur stratégie le cas échéant. Une telle situation a été redoutée par Guy
Parmelin qui s'interrogeait sur la poursuite ou non des activités de l'industrie agro-
alimentaire en Suisse si un oui venait à sortir des urnes. Les défenseurs et défenseuses
de l'initiative ont, de leur côté, rappelé que les ménages suisses n'avaient jamais autant
peu dépensé pour les produits alimentaires qu'aujourd'hui (7.3% des dépenses des
ménages) et que les coûts d'une production sans produits phytosanitaires reflétaient
les coûts réels. Selon leur logique, les produits conventionnels ne portent pas le coût
des externalités négatives générées par les techniques agricoles classiques. 
L'interdiction ou non de l'utilisation des biocides (selon la définition que l'on donne à
l'expression «pesticides de synthèse») a inquiété les détaillants, tels que la Coop et la
Migros, qui ont redouté que les normes d'hygiène ne puissent plus être respectées, les
biocides étant utilisés pour lutter contre les germes et les bactéries tout au long de la
chaine de production. Pour les défenseurs.euses de l'initiative, les produits utilisés
dans l'agriculture biologique seraient, de toute manière, autorisés et le texte laissant
une certaine marge de manœuvre, le Parlement aurait à décider de l'étendue de cette
définition. 
Finalement, la compatibilité avec les accords de l'OMC ainsi qu'avec les accords
commerciaux signés notamment avec l'UE a également été convoquée par Guy Parmelin
pour appeler à refuser le texte. 
Parmi les autres avis exprimés, on a pu noter la prise de position de Bio Suisse, Demeter
Suisse et l'Association des petits paysans qui ont tous trois appelé à voter oui, cette
initiative étant l'opportunité d'entamer une transformation nécessaire de l'agriculture
suisse; une revendication également portée par le rapporteur de l'ONU pour les
substances toxiques et les droits humains, Marcos Orellana, pour qui, sortir des
pesticides est «un impératif pour la survie à long terme de l'humanité».

Alors qu'un peu plus d'un mois avant la votation, une majorité d'électrices et
d'électeurs soutenaient le texte (55 pour cent des personnes interrogées par l'institut
GFS Bern), l'initiative a finalement été rejetée par une majorité de citoyennes et
citoyens. En effet, 60.6 pour cent ont glissé un «Non» dans l'urne, avec une
participation qualifiée d'élevée (59.7 pour cent du corps électoral). 

Votation du 13 juin 2021 
Participation: 59.73% 
Oui: 1'280'026 (39.4%) / Cantons: 1/2 
Non: 1'965'161 (60.6%) / Cantons: 20 5/2 
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Consignes de vote: 
- Oui: Les Verts, PS, PEV, Vert'libéraux, Association des petits paysans, BioSuisse,
Uniterre, Pro Natura, Greenpeace, WWF, BirdLife, Fédération Suisse de Pêche, Grève
du Climat
- Non: UDF, PLR, Lega, Centre, UDC, USAM, USPF, USP, EconomieSuisse
- Liberté de vote: PVL (2xoui)*
*entre parenthèses: nombre de sections cantonales divergentes

Lorsque l'on regarde les résultats dans les détails, on remarque une grande disparité
entre ville et campagne. Les villes ont soutenu à 51 pour cent l'initiative, alors que la
population vivant à la campagne l'a refusée par 68 pour cent. La forte mobilisation de
cet électorat a joué un rôle décisif sur ce résultat, mais également, sur le rejet de la loi
sur le CO2.
A la suite des résultats, les deux bords ont lancé des appels au dialogue afin d'apaiser
les tensions qui ont émergé lors de cette campagne de votation. Tant Kilian Baumann
que Francis Egger, vice-directeur de l'USP, ont tous deux rappelé la nécessité de
poursuivre les efforts pour une agriculture plus durable. Mais les discussions risquent
d'être intense lors des prochaines sessions parlementaires, malgré la bonne volonté de
certain.e.s élu.e.s. La mise en œuvre concrète de l'initiative parlementaire pour une
réduction des risques liés aux produits phytosanitaires doit encore être discutée, et ne
fera certainement pas consensus, Pierre-André Page annonçant d'ores et déjà que ce
texte, accepté par le Parlement, allait trop loin. L'ordonnance visant à appliquer
l'initiative parlementaire est actuellement en procédure de consultation et les
organisations de protection de l'environnement ont dit redouter que les organisations
paysannes fassent tout pour affaiblir le projet. 
Maintenant que ces deux initiatives ont été coulées sans contre-projet, la NZZ se
demande si cela exemptera le Parlement ainsi que le Conseil fédéral de proposer des
projets alternatifs pour aborder les prochaines votations touchant à l'agriculture. Alors
que l'initiative contre l'élevage intensif sera probablement soumise au vote populaire
en 2022, les bourgeois ne veulent pas d'un contre-projet, ne voyant pas de nécessité à
agir. Malgré tout, Markus Ritter, président de l'USP a toutefois dit être prêt à s'asseoir
autour d'une table avec les initiant.e.s pour mener une discussion sur le bien-être
animal et les progrès à entreprendre pour combler certaines lacunes. 3

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz

Gewässerschutz

Am 13. Juni 2021 stimmte die Schweizer Stimmbevölkerung über insgesamt fünf
Vorlagen ab. Neben den drei Referenden über das Covid-19-Gesetz, das Bundesgesetz
über polizeiliche Massnahmen zur Bekämpfung von Terrorismus (PMT) sowie das CO2-
Gesetz standen auch die beiden Agrarinitiativen – namentlich die Pestizid-Initiative
sowie die Trinkwasser-Initiative – auf der Agenda. Letztere verlangte, dass nur noch
diejenigen landwirtschaftlichen Betriebe Subventionen erhalten, welche keine Pestizide
verwenden und in der Tierhaltung auf einen prophylaktischen Einsatz von Antibiotika
verzichten. Ausserdem sollen die Betriebe nur noch so viele Tiere halten, dass diese mit
dem Futter vom eigenen Hof ernährt werden können. 
Der Verein «Sauberes Wasser für alle» um Franziska Herren, welche die Initiative
lanciert hatte, wurde in seiner Kampagne von zahlreichen Umwelt- und
Tierschutzorganisationen sowie von der GP, der GLP und der SP unterstützt. Dazu
gesellte sich auch ein liberales Unterstützungskomitee um den Berner Nationalrat
Christian Wasserfallen (fdp, BE). Daneben genoss die Initiative auch eine gewisse
Unterstützung durch einige bäuerliche Kreise. Die GLP-Politikerin Tiana Angelina Moser
(glp, ZH) begründete ihre Zustimmung zur Initiative mit dem Umstand, dass die
Schweizer Bevölkerung durch die Steuergelder, die in die Landwirtschaft fliessen, die
Zerstörung der Umwelt und damit der eigenen Lebensgrundlage mitfinanziere. Kilian
Baumann (gp, BE) ergänzte, dass der hohe Pestizideinsatz zum Artensterben beitrage.
Auch würden Landwirtinnen und Landwirte mit dem Einsatz von Pflanzenschutzmitteln
nicht nur die Qualität des Trinkwassers, sondern auch ihre eigene Gesundheit
gefährden. 
Das nationale Komitee «2 mal Nein zu den extremen Agrar-Initiativen», welches sich
auch gegen die Pestizid-Initiative stark machte, führte die Kampagne gegen die
Trinkwasser-Initiative an. Dem Komitee gehörten unter anderem Politikerinnen und
Politiker des rechts-bürgerlichen Lagers an und auch zahlreiche Personen, die im

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 13.06.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER
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landwirtschaftlichen Bereich arbeiteten (bspw. Landwirte und Landwirtinnen sowie
Agronomen). Überraschenderweise gab auch der Verband BioSuisse die Nein-Parole zur
Trinkwasser-Initiative heraus. Er vertrat dabei die Ansicht, dass die Trinkwasser-
Initiative zu fest auf die Produktion im Inland fokussiere. Bei einer Annahme müssten
allenfalls gar mehr Lebensmittel aus dem Ausland importiert werden, falls die
Konsumentinnen und Konsumenten nicht auf einheimische Bio-Produkte setzen
möchten. Die Gegnerinnen und Gegner der Vorlage argumentierten des Weiteren, dass
mit einer Landwirtschaft, in der keine Pestizide mehr erlaubt seien, grosse
Ernteausfälle zu erwarten seien. Zudem liege die Verantwortung auch bei den
Konsumentinnen und Konsumenten, die perfekte Nahrungsmittel einkaufen möchten,
welche ohne den Einsatz von Pestiziden gar nicht zu produzieren seien. Hier müsste
zuerst ein Umdenken stattfinden. Auch würden einige Betriebe eingehen, weil sie ihren
Tierbestand massiv reduzieren müssten, um die Tiere mit dem Futter vom eigenen
Betrieb ernähren zu können, erläuterte beispielsweise der Präsident des SBV, Markus
Ritter (mitte, SG). Werner Salzmann (svp, BE) ergänzte, dass die Bauern schon jetzt sehr
ökologisch produzierten und die Trinkwasserqualität in der Schweiz dementsprechend
hervorragend sei. Schliesslich würde die Trinkwasserinitiative die Lebensmittel generell
verteuern und sei daher asozial.

Die Medien berichteten im Vorfeld der Abstimmungen meistens gemeinsam über die
beiden Agrarinitiativen und differenzierten nicht allzu stark zwischen den beiden
Vorlagen. Die Westschweizer Zeitungen Le Quotidien Jurassien und Le Temps
befanden, dass die Initiativen zwar hehre Ziele verfolgen, jedoch über das Ziel
hinausschiessen würden. Insbesondere bei der Trinkwasserinitiative sei nicht bedacht
worden, dass mit den geforderten strengeren Regeln für die einheimische Produktion
viel mehr landwirtschaftliche Güter importiert würden. Die Zeitungen waren sich
darüber hinaus einig, dass die beiden Agrarinitiativen stark polarisierten – vor allem
zwischen der ländlichen und der städtischen Bevölkerung. Diese Polarisierung
kennzeichnete auch die teils emotional intensiv geführten Abstimmungskampagnen der
Pro- und Contra-Seite. Wie die Medien berichteten, seien auch viele Plakate zerstört
worden und die beiden Seiten seien des Öfteren verbal aneinander geraten. Es kam
sogar soweit, dass die «Mutter der Trinkwasser-Initiative», Franziska Herren, gegen
Ende der Kampagne nicht mehr öffentlich auftreten wollte, weil sie und ihre Familie
bedroht worden seien. Die Inserateanalyse von Année Politique Suisse, welche einige
Tage vor der Abstimmung publiziert wurde, deutete darauf hin, dass die
Abstimmungskampagnen auch in den Printmedien intensiv geführt wurden. Für die
Trinkwasser-Initiative wurden überdurchschnittlich viele Inserate publiziert, wobei die
Gegnerschaft mehr als doppelt so viele Inserate schaltete wie die Befürworterseite. 
Wie die Tamedia- und SRG-Umfragen im Vorfeld des Abstimmungstermins zeigten,
hatte sich im Frühling 2021 noch eine Mehrheit der Befragten für die Trinkwasser-
Initiative ausgesprochen. Diese Zustimmung nahm jedoch im Verlaufe der
Abstimmungskampagnen ab; ein Muster, das bei vielen Volksinitiativen zu beobachten
ist. In der dritten Umfrage, einige Tage vor dem Urnengang, zeichnete sich dann eine
Ablehnung der Initiative ab.
Am Abstimmungssonntag war tatsächlich schnell klar, dass die Trinkwasser-Initiative
keine Mehrheit finden würde. Sie wurde – wie auch die Pestizid-Initiative – deutlich
abgelehnt. Vor allem in ländlichen Regionen fanden die beiden Vorlagen nur wenig
Zustimmung.

Abstimmung vom 13. Juni 2021

Beteiligung: 59.7% 
Ja:  1'276'117 Stimmen (39.3%) / Stände: 1/2 
Nein:  1'970'332 Stimmen (60.7%) / Stände: 20 5/2 

Parolen:
-Ja: EVP, GLP, GPS, KVP, SD, SPS (1*), VPOD, Pro Natura, Greenpeace, WWF,
Fischereiverband, BirdLife, Schweizer Tierschutz, Swisscleantech, CSP OW
-Nein: EDU, FDP, Lega, MCG, Mitte, PdA, SVP, Jungfreisinnige (1*), Schweizer Forum für
nachhaltige Entwicklung eco, Groupement des Entreprises Multinationales Gem, SBV,
SGV, Schweizerischer Bäuerinnen- und Landfrauenverband, BioSuisse,
Fleischfachverband, Obstverband, Getreideproduzentenverband, Milchproduzenten,
GastroSuisse
-Stimmfreigabe: SSV
* in Klammern die Anzahl abweichender Kantonalsektionen
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In den Tagen nach der Abstimmung wurde nur am Rande über die Gründe für das
Scheitern der beiden Initiativen diskutiert. Die NZZ und der Blick verorteten diese vor
allem in einer klugen Strategie der Bürgerlichen und des Bauernverbandes. Vielmehr
wurde jedoch auf das «Wie weiter?» fokussiert. Die Medien waren sich einig, dass nun
alle Akteurinnen und Akteure aufeinander zugehen müssten und am selben Strang
ziehen sollten, um die Landwirtschaft nachhaltiger zu gestalten. In diesem Kontext
wurde auch auf die Umsetzung der parlamentarischen Initiative 19.475 der WAK-SR
hingewiesen, mit welcher die mit dem Einsatz von Pestiziden verbundenen Risiken für
die Gewässer bis 2027 (gegenüber dem Mittel des Zeitraums 2012-2015) um 50 Prozent
reduziert werden sollen. Während die Aargauer Zeitung die Umsetzung dieser Initiative
als Erfolg für die Initiantinnen und Initianten der beiden Agrarinitiativen wertete,
konnte die Grüne Ständerätin Céline Vara (gp, NE) dieser parlamentarischen Initiative
nicht allzu viel abgewinnen.
Die im Juli 2021 publizierte Nachbefragung durch gfs.bern zeigte, dass die
Stimmbevölkerung die Initiative vor allem aufgrund ihres grossen Vertrauens in die
Schweizer Landwirtschaft verworfen hatte. Zudem erachteten die Gegnerinnen und
Gegner die Initiative als zu extrem. Die Befürwortenden hingegen sahen in der Initiative
ein Instrument, um Umwelt und Gesundheit zu schützen. Schliesslich wurde auch ein
Graben zwischen der städtischen und der ländlichen Bevölkerung ausgemacht, wobei
Letztere die Initiativen deutlich stärker ablehnte. 4

1) AB SR, 2019 S. 1004; AB SR, 2019 S. 1021; AB SR, 2019 S. 1045; Bericht Büro-SR vom 28.11.19; BLZ, BU, 5.12.19
2) Exp, 8.1.19; LT, 6.2.19; Exp, 6.3., 27.8., 19.9., 23.9., 24.9., 1.10., 2.10., 3.10., 4.10., 5.10.19; Exp, LT, 21.10.19
3) NF, 1.4.21; LT, 6.4.21; CdT, 7.4.21; TZ, 9.4.21; AZ, LT, 12.4.21; WW, 15.4.21; AZ, 21.4.21; WOZ, 22.4.21; Blick, 23.4.21; So-Bli,
25.4.21; LT, NZZ, 27.4.21; Exp, 28.4.21; AZ, NF, NZZ, 29.4.21; LT, 30.4.21; So-Bli, SoZ, 2.5.21; TA, 4.5.21; NZZ, 6.5.21; Blick,
7.5.21; AZ, NZZ, 8.5.21; SoZ, 9.5.21; Blick, TG, 10.5.21; Exp, LT, 12.5.21; TA, 14.5.21; Blick, LT, NF, 15.5.21; SoZ, 16.5.21; AZ, 18.5.21;
LT, 19.5.21; Exp, 20.5.21; NF, 21.5.21; Exp, LT, NF, 22.5.21; Blick, SoZ, 23.5.21; BZ, Blick, Bund, CdT, Exp, 26.5.21; BZ, CdT, WOZ,
WW, 27.5.21; AZ, Blick, CdT, LT, TA, 28.5.21; Exp, 29.5.21; BaZ, 30.5.21; TA, 31.5.21; Exp, LT, 3.6.21; Blick, NF, 4.6.21; AZ, Exp,
5.6.21; LT, 7.6.21; Exp, 8.6.21; Exp, LT, 9.6.21; Exp, 10.6.21; AZ, Blick, CdT, Exp, LT, NF, NZZ, TG, 14.6.21; NZZ, 15.6.21
4) APS-Zeitungs- und Inserateanalyse vom 13.6.21; Golder et al._2021_Vox-Analysebericht zu den Abstimmungen vom 13.6.21;
Leemann et al._2021_dritte 20 Minuten- und Tamedia-Abstimmungsumfragewelle zu den Volksabstimmungen vom 13.6.21;
Leemann et al._2021_erste 20 Minuten- und Tamedia-Abstimmungsumfragewelle zu den Volksabstimmungen vom 13.6.21;
Leemann et al._2021_zweite 20 Minuten- und Tamedia-Abstimmungsumfragewelle zu den Volksabstimmungen vom 13.6.21;
Blick, 20.5.21; Bund, 26.5.21; Blick, SZ, 1.6.21; Exp, LT, SZ, 2.6.21; Blick, 3.6., 4.6.21; AZ, CdT, QJ, 5.6.21; LT, 9.6.21; Exp, 10.6.21;
AZ, Blick, Exp, LT, Lib, NF, NZZ, QJ, 14.6.21; NZZ, 15.6.21
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